


 

 
 

DELIBERATION DU BUREAU DU 15 DECEMBRE 2016 
 
EPORA - MODIFICATION DU DECRET STATUTAIRE - AVIS DE SAINT-ETIENNE 
METROPOLE 
 
 
La procédure de création et de modification d’un établissement public foncier d’Etat est 
prévue par l’article L 321-2 du code de l’urbanisme selon les termes suivants : « sous 
réserve de l’accord prévu au 1er alinéa de l’article L321-1, les établissements publics 
fonciers de l’Etat sont créés  par décret en Conseil d’Etat après avis des Conseils 
Régionaux, des Conseils Départementaux, des organes délibérants des Etablissements 
Publics de Coopération Intercommunale à fiscalité propre compétents en matière de Plan 
d’urbanisme ainsi que les Conseil Municipaux des communes de 20 000 habitants et plus 
non membres de ces établissements, situés dans leur  périmètre de compétence. L’avis est 
réputé favorable s’il n’est pas émis dans un délai de trois mois ». 
 
Par courrier en date du 26 septembre, Monsieur le Préfet de la Région Auvergne-Rhône-
Alpes a sollicité l’avis de Saint-Etienne Métropole sur la modification du décret statutaire de 
création de l’Etablissement Public Foncier de l’Ouest Rhône-Alpes (EPORA). 
 
L’EPORA a été créé par décret en date du 14 octobre 1998 modifié par décret du 27 
décembre 2013.  
 
L’Etat propose une seconde modification des statuts de l’EPORA pour : 
 

- tenir compte de la fusion des régions Auvergne et Rhône-Alpes au 1er janvier 2016 ; 
 

- harmoniser les statuts de l’EPORA avec ceux des autres Etablissements Publics 
Fonciers d’Etat. En effet, la précédente modification des statuts de l’EPORA qui date 
de décembre 2013, est intervenue antérieurement à celle des décrets constitutifs des 
autres Etablissements Publics Fonciers de l’Etat et n’a pu intégrer les dernières 
dispositions applicables à l’ensemble de ces établissements. Aussi, l’harmonisation 
portera sur les conditions d’emprunt de l’EPORA qui sera autorisé à emprunter sans 
la garantie des collectivités territoriales, sur le contrôle économique et financier de 
l’Etat et sur la représentation du Conseil Economique, Social et Environnemental 
Régional avec voix consultative au Conseil d’Administration ; 

 
- modifier la rédaction sur la composition du Bureau pour clarifier la représentation du 

département de la Drôme ou de l’Ardèche si ces représentants sont Vice-Présidents ; 
 

- actualiser l’annexe au décret statutaire pour prendre en compte la révision des limites 
cantonales pour les départements du Rhône et de l’Isère prescrite par deux décrets 
datant de février 2014, sans toutefois modifier le périmètre d’intervention de 
l’EPORA. 

 



Le Bureau de Saint-Etienne Métropole, après en avoir délibéré, donne un avis 
favorable à la modification du décret statutaire de l’EPORA. 
 
 
Ce dossier a été adopté à l’unanimité. 
 
 
 
 

Pour extrait, 
Le Président, 

 
Gaël PERDRIAU 

 
 

 
 

 


